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Le présent cahier des charges a pour objecƟf de répondre aux disposiƟons des arƟcles L.214-1 à
L.214-3  et  R.214-11 à R.214-16 du Code de l’urbanisme relaƟves au  droit  de préempƟon des
communes sur les fonds arƟsanaux, les fonds de commerce, les baux commerciaux et les terrains
faisant  l’objet  de  projets  d’aménagement portant  ou  desƟnés  à  porter  des  commerces  d’une
surface de vente comprise entre 300 et 1000 m².
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PRÉAMBULE

Par délibéraƟon n°17/1768/UAGP du 26 juin 2017, le conseil municipal de la Ville de Marseille a
approuvé  la  mise  en  place  d’un  périmètre  de  sauvegarde  du  commerce  et  de  l’arƟsanat  de
proximité et l’instauraƟon à l’intérieur duquel est insƟtué un droit de préempƟon par la Ville sur
les cessions de fonds arƟsanaux, de fonds de commerce,  de baux commerciaux et de terrains
portant ou desƟnés à porter des commerces d’une surface de vente comprise entre 300 et 1 000
mètres  carrés,  insƟtué  par  les  arƟcles  L214-1  à  L214-3  et  R214-1  à  R214-16  du  Code  de
l’Urbanisme.

Afin d’accentuer son souƟen au mainƟen des commerces dans le centre-ville et dans les noyaux
villageois, par délibéraƟons n°22/0277/VAT du 29 juin 2022 et n°22/0777/VAT du 16 décembre
2022, le conseil municipal a approuvé l’extension de ce périmètre de sauvegarde du commerce et
de l’arƟsanat de proximité et l’instauraƟon d’un droit de préempƟon sur les fonds arƟsanaux, les
fonds  de  commerce,  les  baux  commerciaux  et  les  terrains  faisant  l’objet  de  projets
d’aménagement commercial au sein dudit périmètre.

Par déclaraƟon de cession d’un fonds de commerce, récepƟonnée en mairie le 17 avril 2024, la
Ville de Marseille a été informée de la cession du fonds arƟsanal auquel est raƩaché un droit au
bail commercial dans un immeuble sis 32 rue Louis Mouronval 13003 Marseille.

Par décision n°24/151 du 17 juin 2024, régulièrement transmise au contrôle de légalité et noƟfiée
au cédant,  à  son avocat  et  au bailleur,  la  Ville  de  Marseille  décide de préempter  ledit  fonds
arƟsanal aux condiƟons menƟonnées dans la déclaraƟon de cession. CeƩe décision n’a fait l’objet
d’aucun recours. 

Par  acte  signé  le  30  octobre  2024,  le  Ɵtulaire  vendeur  du  fonds  arƟsanal  cède  à  la  Ville  de
Marseille l’intégralité de son fonds.

Depuis le fonds n’est pas exploité.

Afin de renforcer la diversité commerciale de proximité du noyau villageois de la Belle de Mai et
d’améliorer l’aƩracƟvité économique de la place Bernard Cadenat, il est nécessaire d’introduire de
nouvelles acƟvités commerciales permeƩant de générer une dynamique urbaine, de convivialité
et d’animaƟon économique et sociale du territoire et qui puissent répondre aux aƩentes et aux
besoins des habitants.

L’objecƟf  de  la  Ville  de  Marseille  sur  ce  secteur  est  de  maintenir  et  de  renforcer  la  diversité
commerciale de  ce pôle afin de permeƩre le développement d’un commerce de proximité et
d’améliorer  l’aƩracƟvité  économique  en  générant  une  dynamique  urbaine,  de  convivialité  et
d’animaƟon économique et sociale du territoire.

C’est  en  l’état  que  la  Ville  de  Marseille  décide  de  rétrocéder  uniquement  le  droit  au  bail
commercial sur un local sis 32 rue Louis Mouronval 13003 Marseille afin d’encourager la diversité
commerciale.
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Le présent cahier des charges a été validé par délibéraƟon du Conseil Municipal de Marseille réuni
en séance du 20 juin 2025 .

Conformément aux disposiƟons légales et réglementaires en vigueur et notamment des arƟcles
R 214-11 et suivants du Code de l’Urbanisme, la Ville de Marseille souhaite rétrocéder l’intégralité
des droits liés au bail de ce local commercial lui appartenant selon le présent cahier des charges.

I - PRÉSENTATION DU BIEN A R  ÉTROCÉDER  

I.1 - SITUATION DU BIEN

Le local se situe au 32 rue Louis Mouronval dans le 3ème arrondissement de Marseille quasiment à
l’angle du débouché de la rue Louis Mouronval sur la place Bernard Cadenat et au croisement de
la rue d’Orange.
 

I.2 - DESCRIPTION DU LOCAL

a – SituaƟon sur plan cadastral
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b – DescripƟon de l’environnement proche

Le local se trouve au coeur du quarƟer de la Belle de Mai, un secteur emblémaƟque en pleine
transformaƟon. C’est un quarƟer populaire, vivant et en pleine mutaƟon, marqué par une forte
mixité culturelle.

A proximité immédiate, se trouve la place Bernard Cadenat qui consƟtue un lieu de vie animé,
accueillant un marché tous les maƟns et consƟtue, avec ses rues adjacentes, un secteur marchand
du noyau villageois de la Belle de Mai.

Se situent à proximité :

• La friche de la Belle de Mai : l’un des pôles culturels les plus dynamiques de Marseille, situé
à quelques minutes à pied. C’est un espace de créaƟon, de spectacles et de coworking très
fréquenté.

• La gare Saint-Charles : située à environ 15 minutes à pied,facilitant les accès au centre-ville
et à l’extérieur de Marseille.

• Les commodités  locales :  Présence de commerces  tels  que boucheries,  cafés,  coiffeurs,
supermarché, permeƩant une vie de proximité accessible à pied.

• Les transports en commun : Plusieurs lignes de bus desservent la rue et les axes adjacents,
mais le métro le plus proche (Saint-Charles), reste à quelques arrêts.

c – DescripƟon du bien

Le  local  désigné  dans  ce  cahier  des  charges  est  situé  32  rue  Louis  Mouronval  dans  le  3ème

arrondissement de Marseille. 
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Le local se compose comme suit : 
- D'un magasin au rez-de-chaussée de l'immeuble avec cuisine et dépendance sur l'arrière-

bouƟque d'une superficie de 33 m2 environ,
- Une cave.

Soit d’une superficie approximaƟve de 33 m².

L'entrée principale du local commercial se fait par la rue d'Orange.

Vue entrée principale rue d’Orange Vue entrée 32 rue Louis Mouronval 

d - InformaƟons sur l’état des locaux

Le repreneur prendra les lieux dans l’état dans lequel ils se trouvent lors de la rétrocession du droit
au bail, sans pouvoir exiger de travaux de la part du vendeur.

I.3 – DescripƟon succincte du contrat de bail commercial rétrocédé     :  

Le bail est un bail commercial signé par acte sous seing privé en date du 1er avril 2020 pour une
durée de neuf (9) années enƟères et consécuƟves expirant le 31 mars 2029.

Par acte authenƟque reçu le  8 mars 2024 par Maître Romain CALVAYRAC portant transfert de
l’immeuble, la SCI SA TALAIA est venue aux droits des propriétaires signataires iniƟaux. Depuis le 8
mars 2024, c’est donc la SCI SA TALAIA qui est bailleur. 

Le bail a été consenƟ iniƟalement moyennant un loyer annuel (charges en sus) de 4 526  euros
hors taxes payable par échéance d’avance. 

Il peut être révisé selon les condiƟons prévues par le Code de commerce.

A ce jour le loyer a été révisé par le jeu de la révision triennale afin d’être porté à un montant de
5 220 euros hors taxes. 

Le loyer n’est pas soumis à TVA.

Les lieux loués sont actuellement desƟnés exclusivement à "usage de boucherie".  La  nouvelle
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desƟnaƟon sera indiquée lors de la conclusion du nouveau bail qui sera signé entre le candidat
retenu et le bailleur.

Ledit bail ne prévoit aucun dépôt de garanƟe.  

A la connaissance de la Ville de Marseille, l’immeuble n’est pas soumis au statut de la copropriété 
et plus généralement qu’il ne fait l’objet d’aucun règlement intérieur. 

Il est spécialement porté à la connaissance des Candidats les termes des arƟcles suivants : 

 ETAT DES BIENS LOUES 
«  […]Il fera son affaire personnelle et exclusive de tous travaux, installaƟons, mises aux normes,
quelle  qu'en soit  la nature,  qui seraient imposés  par les autorités administraƟves,  la  loi  ou les
règlements, en raison de ses acƟvités présentes ou futures. Le Preneur, qui s'oblige, s'engage en ce
cas à en supporter seul toutes les conséquences à ne prétendre à aucun remboursement, indemnité
ou avance de la part du Bailleur, étant précisé que ce dernier sera réputé saƟsfaire toujours à
toutes ses obligaƟons et notamment à celles visées par l'arƟcle 171 du Code civil.

ENTRETIEN - TRAVAUX - REPARATION
« A. EntreƟen, travaux et réparaƟons a la charge du Bailleur:
Le Bailleur conservera exclusivement sa charge des grosses réparaƟons nécessaires au « clos et
couvert » telles que définies par l'arƟcle 606 du Code civil ainsi que les frais de ravalement, les
dépenses relaƟves aux travaux lies a Ia vétusté ou de mise aux normes lorsqu 'il s 'agit de grosses
réparaƟons. […) »

SOUS LOCATION ET CESSION DE DROIT AU BAIL
« […] Le Preneur ne pourra céder son droit au bail qu'avec l'agrément préalable et écrit du Bailleur.
Le  Bailleur  devra  pour  cela  être  convoqué  a  la  signature  de  l'acte  de  cession  par  leƩre
recommandée avec accusé ce récepƟon ou par exploit d'huissier ; la convocaƟon devra être reçue
par le Bailleur au moins quinze jours avant la date prévue. CeƩe convocaƟon devra indiquer le
lieux, jour et heure prévus pour la signature de l'acte de cession et s ‘accompagner de la remise au
Bailleur du projet d'acte de cession […]. 

La Ville de Marseille a négocié avec le Bailleur les condiƟons suivantes :

a) Renoncer à tous frais ou indemnités de déspécialisaƟon sous réserve de la réalisaƟon par le
locataire  des  travaux  d’aménagement,  de  transformaƟon  et  de  mise  en  conformité
nécessaires à l’exercice de son acƟvité ; 

b) Conclure au jour de la rétrocession effecƟve, un nouveau contrat de bail commercial avec
le bénéficiaire choisi par la Ville, d’une durée de 9 ans renouvelable, autorisant l’acƟvité du
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bénéficiaire, aux mêmes condiƟons financières que celles actuelles (à l’excepƟon du dépôt
de garanƟe qui pourra représenter deux mois de loyer maximum) ;

c) ConsenƟr une franchise totale de loyer et de charges de deux mois au bénéficiaire de la
rétrocession en contreparƟe des travaux réalisés par ce dernier.

II - CONDITIONS DE RETROCESSION DU DROIT AU BAIL

II.1 - Valeur de la vente

La valeur de la vente sera égale à 1 000 € .

Dans le cadre de la déspécialisaƟon du bail commercial,  aucune indemnité ne sera réclamée au
preneur.

II.2 - AcƟvités recherchées et acƟvités exclues

Le  local  commercial,  objet  du  présent  appel,  est  desƟné à  accueillir  une acƟvité  de  nature  à
contribuer à la qualité et à la diversificaƟon commerciale et/ou arƟsanale du secteur.

Afin de  contribuer  à  la  diversificaƟon  de  l’offre,  le  bailleur  et  la  Ville  de  Marseille  se  sont
entendus pour autoriser aux termes du nouveau bail  (sous réserve du respect du règlement de
copropriété de l’immeuble) des acƟvités qui concernent prioritairement une offre d’achats du
quoƟdien, notamment alimentaire, de qualité et accessible en termes tarifaires, une offre de
commerces arƟsanaux, ainsi qu'une offre de commerces de seconde main.

Le repreneur devra donc proposer une acƟvité :

1) permeƩant d’apporter une réelle plus-value au potenƟel commercial du secteur ;

2)  perƟnente et  cohérente avec la  vocaƟon du secteur décrite au paragraphe I  du cahier  des
charges de rétrocession ;

3) aƩracƟve permeƩant d’aƫrer un flux de clientèle ;

4) sélecƟonnant des produits de qualité et pouvant uƟliser la producƟon locale/circuits courts ;

5) qui s’insérera harmonieusement dans l'espace urbain ;

6) qui respectera le règlement de copropriété.

Dans ce cadre et afin d’éviter la surreprésentaƟon de certaines typologies commerciales, les offres
suivantes ne seront pas étudiées : 

- magasins de services et de services à la personne (banques, agences de change, magasins de 
téléphonie et photocopies, bouƟques de transfert d’argent, assurances, agences immobilières, 
coiffeurs, esthéƟque…),
- magasins de vente hi-fi/électroménager,
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- snacks,
- commerces de type bazar,
- supermarchés de déstockage, commerces de gros,
- magasins de vente de cigareƩes électroniques,
- bureaux de tabac,
- pharmacies,
- cabinets médicaux et dentaires,                                                                                                               
- établissements de nuit,
- cafés chantants,
- magasins de vente de CBD,

et plus généralement, tous commerces contraires aux bonnes mœurs et à la santé publique.
                                                                        
L’acƟvité  du  repreneur  deviendra  la  desƟnaƟon  autorisée  par  le  nouveau  contrat  de  bail,  à
l’exclusion de toutes autres.

II.3 - Travaux à la charge du repreneur et à la charge de la Ville de Marseille

Les lieux seront pris dans leur état au moment de l’entrée en jouissance, sans pouvoir exiger de la
Ville de Marseille , ni du bailleur : aucune remise en état, aucune réparaƟon ou réfecƟon, ni lui
faire aucune réclamaƟon quelconque à ce sujet et sans pouvoir exercer aucun recours pour vice
de  construcƟon,  dégradaƟon,  voirie,  insalubrité,  humidité,  infiltraƟons  et  même  pour  toutes
autres causes quelconques intéressant l’état des locaux et même en cas de vice caché ou de force
majeure, sauf en applicaƟon de l’arƟcle 606 du Code Civil.

Le repreneur supportera tous les inconvénients en résultant et effectuera à ses frais toutes les
transformaƟons, réparaƟons et aménagements nécessaires à son acƟvité.

Il  aura à sa charge l’ensemble des travaux d’aménagement et de restructuraƟon du local tous
corps d’état, en foncƟon de son projet.

Le repreneur réalisera les travaux de transformaƟon, de réhabilitaƟon et les aménagements des
locaux dédiés à son acƟvité.

Le repreneur supportera à ses frais toutes les réparaƟons et aménagements nécessaires à son
acƟvité,  y  compris  les  travaux  de  mise  aux  normes  notamment  d’accessibilité  et  de  sécurité,
conformément à réglementaƟon des Établissements Recevant du Public.

Il est rappelé que tout changement en façade est obligatoirement soumis à une autorisaƟon
préalable déposée à la DirecƟon de l’urbanisme en Mairie. A ce Ɵtre, le repreneur aƫrera sa
vigilance sur l’intervenƟon de l’architecte des bâƟments de France dans la procédure et des
conséquences sur les délais d’instrucƟon. Dans le cas du non-respect de ceƩe procédure et en
applicaƟon de l’alinéa 1 de l’arƟcle L.214-2  du code de l’urbanisme, la Ville  de Marseille se
réserve le droit d’exiger la resƟtuƟon des locaux sans compensaƟon dans les condiƟons prévues
au Ɵtre du paragraphe « engagement du repreneur ». Par ailleurs la Ville de MARSEILLE sera en
droit de réclamer au repreneur tous les frais liés à l’éventuelle remise en état des locaux.
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II.4 - Engagement du repreneur

Les candidats sont informés que le repreneur fera son affaire exclusive de porter son projet. En
aucun  cas  la  Ville  de  Marseille  ne  pourra  être  tenue  responsable  d’un  refus  opposé  ou  des
contraintes administraƟves.

Le  repreneur  s’engage  à  respecter  le  code  de  l’urbanisme,  de  l’environnement  et  de  la
construcƟon dans le cadre de la réalisaƟon de travaux, lesquels seront préalablement autorisés
par le bailleur.

Il  s’engage  donc  à  déposer  de  ses  seules  iniƟaƟve  et  autorité  toutes  les  autorisaƟons
administraƟves  nécessaires  à  la  réalisaƟon  de  son  projet  (DéclaraƟon  Préalable  de  travaux,
AutorisaƟon de Travaux, demande d’enseigne…).

A cet effet, le repreneur visitera les locaux afin de pouvoir envisager leur transformaƟon.

A ce Ɵtre, le repreneur devra s’engager expressément envers la Ville de MARSEILLE à :

-  Respecter de bonne foi  l’objecƟf  poursuivi par la  Ville  de Marseille  et  le  présent  cahier  des
charges approuvé par le Conseil Municipal ;

- Déployer tous ses meilleurs efforts afin de développer son acƟvité et consƟtuer une clientèle,
conformément au projet commercial pour lequel il a été choisi par la Ville de Marseille ;

- Exploiter personnellement l’acƟvité pour laquelle il a été sélecƟonné dans les locaux pour une
durée minimum de deux (2) ans ou, à défaut en averƟr la Ville de Marseille ;

- Communiquer sur le fait que la Ville de Marseille ait consenƟ à la rétrocession du local à son
profit, en permeƩant à la Ville de Marseille notamment d’être représentée lors de l’inauguraƟon
du commerce ;

- Ne pas résilier son droit au bail avant un délai de deux (2) ans à compter de la rétrocession
définiƟve ou, à défaut en averƟr de la Ville de Marseille.

A défaut du respect de ces engagements et après mise en demeure restée infructueuse, la Ville de
Marseille pourra résilier l’opéraƟon de rétrocession et /ou réclamer une indemnité.     

II.5 – IntervenƟon du bailleur à l’acte

En  applicaƟon  de  l’arƟcle  R  214.12  du  Code  de  l’urbanisme,  il  est  rappelé  que  lorsque  la
rétrocession porte sur un bail commercial, la rétrocession est subordonnée à l’accord préalable du
bailleur  qui  recevra  noƟficaƟon du  choix  du  repreneur  par  leƩre  recommandée avec  avis  de
récepƟon et devra faire connaître son accord dans un délai de deux mois.
A noter qu’en cas de désaccord du bailleur, celui-ci devra saisir la juridicƟon compétente en vue de
faire valider par l’autorité judiciaire son opposiƟon à la rétrocession.
La procédure de rétrocession est alors suspendue soit jusqu’à accord tacite ou exprès du bailleur,
soit,  le  cas  échéant,  pendant  la  durée  de  la  procédure  jusqu’à  l'intervenƟon  d'une  décision
juridicƟonnelle devenue définiƟve.
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Une fois  l’accord  du  bailleur  obtenu,  la  rétrocession  sera  soumise  à  la  validaƟon  du  Conseil
Municipal (arƟcle R214-14 du Code de l’Urbanisme).

Il est prévu que le bailleur soit appelé à concourir à l’acte définiƟf de rétrocession.

II.6 - Frais d’acte
Les frais d’acte de cession du droit au bail et tous frais subséquents, y compris la rédacƟon du
contrat de bail aux condiƟons susvisées et à jour des disposiƟons de la loi PINEL du 18 juin 2014
sont à la charge de l’acquéreur du droit au bail.

II.7 - Disponibilité et état des lieux

La date fixant la disponibilité des lieux résultera d’un commun accord entre la Ville de Marseille et
le  repreneur.  Un  état  des  lieux  sera  effectué  lors  de  la  prise  de  possession  des  lieux  par  le
repreneur avec une personne représentant la Ville de Marseille et le bailleur.

III - DOSSIERS DE CANDIDATURE ET CONDITIONS DE PARTICIPATION A LA 
CONSULTATION

III.1 - Contenu du dossier de consultaƟon

Le dossier de consultaƟon comprend :

- la délibéraƟon approuvant le présent cahier des charges de rétrocession ;
- le présent cahier des charges de rétrocession.
-  à  condiƟon  de  jusƟfier  d’un  réel  intérêt  pour  le  projet  et  de  la  volonté  de  déposer  une
candidature le bail peut être demandé par courriel : service-commerce@marseille.fr

III.2 - CondiƟons de visite des lieu  x  

Les visites du local commercial seront effectuées sur rendez-vous sollicité auprès de :      
 

DirecƟon Économie Tourisme Emploi Commerce Enseignement Supérieur
Service Commerce et ArƟsanat

Tel. : 04 91 55 30 03
Email. :  service-commerce@marseille.fr

Les  candidats  et  toutes  personnes  intéressées  qui  souhaitent  soumeƩre  leur  candidature  ont
l’obligaƟon de visiter au moins une fois le local. CeƩe obligaƟon est une condiƟon de recevabilité
de leur offre de projet.
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III.3 - Contenu du dossier de candidature

a)   Pièces du dossier de candidature     :  

a.1 – Pièces administraƟves et financières

Les pièces sont cumulaƟves :

- Le présent appel à candidature signé et paraphé ;

-  La  copie  d’une  pièce  d’idenƟté  du  gérant  (carte  naƟonale  d’idenƟté,  carte  de  séjour  ou
passeport) et des signataires du bail s’ils sont plusieurs

-  Pour les sociétés existantes ou en cours de créaƟon :
 L’extrait KBIS de moins de 3 mois de la société ;
 Les statuts à jour ;
 L’inscripƟon au Registre du Commerce et des Sociétés ou au Répertoire des MéƟers ou

lorsque la société est établie dans un autre état membre de l’Union Européenne d’un Ɵtre
équivalent leur conférant ou leur reconnaissant la qualité de commerçant ou d’arƟsan ;

 La copie de l’ensemble des décisions prises et jugements prononcés dans le cadre d’une
procédure collecƟve, si le candidat est en redressement judiciaire avec, le cas échéant, en
cas  de  suivi  d’un  plan  de  conƟnuaƟon  approuvé  par  le  Tribunal  de  Commerce,  une
aƩestaƟon du juge commissaire au plan confirmant le bon respect des modalités du plan
de remboursement ;

 Pour les entreprises de plus de trois ans : les trois derniers bilans cerƟfiés de l’entreprise (la
liasse fiscale, le bilan et compte de résultats détaillés et annexes) ;

 Pour les entreprises de moins de trois ans : les derniers bilans cerƟfiés de l’entreprise (la
liasse fiscale, le bilan et compte de résultats détaillés et annexes).

a.2 – Dossier de présentaƟon du projet

Le dossier de présentaƟon devra comprendre :

➢ une approche commerciale :

=>  présentaƟon détaillée  du projet  et  descripƟon de l'acƟvité commerciale,  périodes  et
horaires  d’ouverture,  intégraƟon dans  le  Ɵssu  commercial  marseillais,  objecƟfs  face  aux
concurrents, typologie de la clientèle,  aƩracƟon de nouveaux clients,  gamme de prix,  la
sélecƟon des fournisseurs et  des circuits d’approvisionnement, le  catalogue des produits
envisagés ;

=> Visuel(s) du projet d’aménagement intérieur et visuel(s) des aménagements extérieurs
(enseignes, devantures), moodboard ;

=> une note détaillée sur les travaux envisagés ;

➢une approche financière et économique : plan de financement prévisionnel, dans la mesure
du possible cerƟfié par un expert-comptable, intégrant notamment les frais occasionnés par
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la reprise du droit au bail et les invesƟssements liés aux éventuels travaux d’aménagement,
le budget et le bilan prévisionnel des 3 premières années.

➢une approche humaine : CV et leƩre de moƟvaƟon du candidat et consƟtuƟon de l’équipe
avec le profil des personnes recherchées.

Tout dossier incomplet sera écarté.

             

III.4 - Délai de dépôt des dossiers de candidature

Le dossier de candidature (en un seul exemplaire) devra être envoyé par leƩre RAR, le cachet de 
La Poste faisant foi, sous enveloppe cachetée portant la menƟon     :
 

« Candidature bail commercial - NE PAS OUVRIR »

au plus tard le lundi 21 septembre 2026 à l’adresse suivante :

Ville de Marseille
DirecƟon Économie Tourisme Emploi Commerce Enseignement Supérieur

Service Commerce et ArƟsanat
40, rue Fauchier - BâƟment B - 13233 Marseille Cedex 20

IV - MODALITÉS D’EXAMEN ET DE JUGEMENT DES CANDIDATURES

Il est rappelé que par le dépôt de sa candidature et de son offre de reprise, le candidat s’engage
sur les termes de son projet, de sa candidature et de son obligaƟon de signer. Qu’à ce Ɵtre, par
son offre de projet et sa candidature le candidat s’engage à signer le compromis de rétrocession
dans les meilleurs délais à compter de sa désignaƟon.

IV.1 - VérificaƟon des candidatures

Avant de procéder à l’examen des candidatures, la complétude du dossier sera vérifiée.

S’il est constaté que certaines pièces listées dans le dossier de candidature sont manquantes ou
incomplètes, il pourra être demandé à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces
pièces dans un délai de 8 jours. L’ensemble des candidats sera informé de la possibilité qui leur est
donnée de compléter leur candidature dans le même délai.

IV.2 - Analyse des projets des candidats   et critères de sélecƟon   
Les projets des candidats décrits dans leurs dossiers seront analysés selon les critères suivants :

Qualité du projet commercial : 40 points
- AdéquaƟon entre le projet et sa capacité à répondre aux besoins du quarƟer et à parƟciper à
l’animaƟon du secteur ,
- PerƟnence du concept proposé et complémentarité/diversité de l’offre avec les acƟvités déjà
implantées dans le quarƟer,
- Qualité des aménagements intérieurs et extérieurs,
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- IntégraƟon d’une dimension environnementale.

Viabilité économique du projet : 40 points
- Faisabilité économique et financière du projet,
- Cohérence de l’équipe dédiée au projet.

Profil du candidat : 20 points
- Expérience professionnelle du candidat,
- MoƟvaƟon du candidat.

Les  candidats  dont  les  projets  étudiés  obƟendront  une  note  supérieure  à  50/100  seront
audiƟonnés.

La Ville de Marseille choisira l’offre et le projet répondant au mieux aux critères énumérés dans le
présent cahier des charges.

IV.3 - DésignaƟon du repreneur

Conformément aux disposiƟons de l’arƟcle R.214-14 du code de l’urbanisme, le Conseil Municipal
délibérera  pour autoriser  la  rétrocession,  en indiquant les condiƟons de la rétrocession et  les
raisons du choix du repreneur.

Dans le mois suivant la signature de l’acte de rétrocession, le Maire procédera à l’affichage en
Mairie pendant une durée de 15 jours, d’un avis comportant la désignaƟon sommaire du bail, le
nom et la qualité du repreneur, ainsi que les condiƟons financières de l’opéraƟon conformément
aux disposiƟons de l’arƟcle R.214-15 précité.   

Il  est  précisé  aux  candidats  qu’en  applicaƟon  des  arƟcles  L.214-2  et  R.214-13  du  code  de
l’urbanisme, la rétrocession d'un bail commercial est subordonnée, à peine de nullité, à l’accord
préalable du bailleur qui se voit noƟfié par la Ville le projet d’acte de rétrocession accompagné du
cahier des charges.  Cet accord figurera dans l'acte de rétrocession.
Si le bailleur entend s'opposer au projet de rétrocession, il saisit, selon la procédure accélérée au
fond,  le  président  du  tribunal  judiciaire  de  Marseille  pour  faire  valider  son  opposiƟon  à  la
rétrocession. La signature de l’acte de rétrocession et la cession ne peuvent intervenir avant le
terme de ceƩe procédure, sauf accord exprès du bailleur. A défaut d'avoir noƟfié à la Ville de
Marseille, dans le délai de deux mois suivant la récepƟon du projet d'acte, la saisine moƟvée de la
juridicƟon, le bailleur est réputé avoir donné son accord à la rétrocession.

Caducité de l’engagement des candidats : sauf abandon de la procédure par la Ville de Marseille,
les candidats sont tenus à leurs engagements jusqu’à la décision d’aƩribuƟon devenue définiƟve
de la Ville de Marseille sur le choix du candidat. A ce Ɵtre, les candidats sont informés que leur
offre Ɵent, le cas échéant, durant toute la durée du recours du bailleur.

IV.4 - Abandon de la procédure

En cas d’appel à candidature infructueux, la Ville de Marseille se réserve la possibilité de classer
sans suite le présent appel à candidatures, ou de procéder à la publicaƟon d’un nouvel avis de
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rétrocession,  de  procéder  à  de  nouvelles  visites  du  local  et  d’accepter  des  dossiers  de
candidatures à des dates postérieures à celles indiquées ci-dessus.
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